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Editorial 

Nous avons le plaisir de vous adresser le bulletin estival du CEDIDAC, en adéquation avec la 

thématique de la demi-journée de formation continue que nous organisons ce jeudi 9 juin 2016. 

Nous vous en souhaitons bonne lecture. 

 

La marque territoriale : fonctions 

et enjeux de cet outil marketing 
  

par Renaud Vuignier [1] 

 

Tous les territoires veulent se lancer dans le branding territorial, à en croire certains 

observateurs [2]. Villes, cantons, régions, pays, pas un échelon ne serait épargné par cet appel 

à l’adoption de l’outil « marque » pour se promouvoir et gérer son image. Dans une logique 

stratégique d’attractivité et de rétention, des campagnes de branding visent divers groupes 

cibles, tant les touristes que les résidents, les entreprises et les investisseurs. Depuis le fameux 

« I love NY » créé dans les années 1970 pour changer l’image de New York [3], les exemples 

foisonnent. « Costa Rica Pura Vida », « Malaysia Truly Asia », « South Africa alive with 

possibilities », « Iamsterdam », « Be Berlin », « OnlyLyon », « ImaginAlsace », sont autant de 

noms et slogans derrière lesquels se cachent des stratégies cherchant à attirer l’attention et à 

donner envie d’expérimenter le territoire. En jouant sur les symboles et les émotions, on tente 

même de faire rêver, en promettant une qualité de vie inouïe ou un lieu d’innovation inégalé [4]. 

Cette contribution vise à présenter la marque territoriale, ses fonctions et ses enjeux 

managériaux. Celle-ci est tout d’abord discutée d’un point de vue juridique, puis appréhendée 

en tant que concept managérial. Le passage en revue des spécificités du territoire permet 

ensuite de mettre en lumière les problématiques émanant de l’utilisation d’un outil marketing 
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privé dans un contexte public. Les exemples de pratiques actuelles diffusés tout au long du 

texte exposent les opportunités et limites qu’offre une gestion stratégique accordant un rôle 

primordial à la réputation et à l’image. 

La marque territoriale : définition juridique et concept managérial 

La marque est un nom, un terme, un signe, un symbole, un dessin ou toute combinaison de ces 

éléments servant à identifier les biens ou les services d’un vendeur ou d’un groupe de vendeurs 

et à les différencier de ses concurrents [5]. La différenciation en anglais des termes 

« trademark » et « brand », traduits tous deux en français par « marque », a le mérite de 

clarifier les choses. Le terme « trademark » fait référence à la marque d’un point de vue 

juridique et connaît des définitions légales claires dans des régimes juridiques spécifiques qui 

donnent des droits d’exploitation exclusifs sur un nom, un slogan ou un logo par exemple. A ce 

titre, « une marque est un signe permettant de distinguer les produits ou services d’une 

entreprise de ceux d’autres entreprises. Les marques sont des droits de propriété intellectuelle 

protégés » [6]. On parle par exemple de trademark (™) ou de registered trademark (®). Cette 

conception consiste en la fonction défensive de la marque qui cherche, en authentifiant la 

provenance [7], à prémunir du vol, de la copie, voire de la contrefaçon. 

Quant au terme « brand », il désigne la marque de manière plus large et polysémique [8] 

comme un concept marketing. La marque est alors « un contrat entre les consommateurs et 

l’entreprise, […] une identité nominale ou symbolique qui porte une promesse incarnée dans 

des produits et services » [9]. Il s’agit de la fonction offensive qui vise à porter une différence. 

La gestion de la marque permet de façonner et gérer l’image et la réputation par le truchement 

de campagnes de communication ainsi que de prestations et mesures concrètes visant à 

satisfaire les groupes cibles. Dans cette conception la marque n’existe que lorsqu’elle est 

perçue comme telle par les groupes cibles, c’est-à-dire qu’un « effet marque » est perceptible 

sur le marché : le nom influence le consommateur [10]. 

Marques territoriales protégées 

Les marques territoriales « ne font pas l’objet d’un régime juridique particulier au sein du droit 

des marques et du Code de la propriété industrielle. Ces dernières sont enregistrées par les 

collectivités elles-mêmes ou par les associations de promotion dédiées comme marques 

individuelles ou marques collectives » [11]. En effet, plusieurs types de marques sont 

envisageables : des marques déposées (trademarks, copyrights, industrial design rights), des 

certifications de marques (certificate marks), des marques collectives ou des marques 

spécifiques (de son propre genre : sui generis) comme des indications géographiques (GI), 

dont les appellations d’origine (AO). Un des premiers lieux touristiques à protéger son nom a 

été, en 1987, la station alpine suisse de St. Moritz qui a enregistré son nom assorti de son 

slogan « Top of the World » en Suisse et dans l’Union européenne [12]. 

Les questions de protection des noms de territoires et d’indications de provenance ont 

passablement occupé les juristes. Sans rentrer dans les détails et aspects techniques de ce 

vaste sujet, qui ne constituent pas la focale de cet article, reprenons ici quelques éléments 

juridiques saillants et en lien avec la marque territoriale. L’arrêt du 6 juillet 2009 du Tribunal 

fédéral opposant la Radio suisse romande à l’Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle [13] 

fait état d’une bonne partie de la jurisprudence à ce sujet, faisant notamment référence aux 

arrêts « Valser », « Appenzeller » et « Yukon ». 

Le cas des marques de territoires s’avère particulier dans la mesure où les noms de villes, de 

lieux, de territoires, de régions ou de pays font partie du domaine public. La pratique n’empêche 



pas la protection d’un nom de lieu comme marque ou la présence parmi les termes protégés 

d’un nom de lieu, mais celles-ci se trouvent fortement limitées. 

A l’instar d’une désignation générique, les noms de lieux doivent être à la libre disposition du 

public. La protection d’un nom ne doit en effet pas par elle seule empêcher à quelqu’un de la 

même région de se lancer dans le même domaine économique [14]. Les autorités en charge de 

l’enregistrement des marques et les tribunaux lors de recours doivent veiller à ce que cet intérêt 

collectif soit respecté. Des exceptions sont toutefois possibles, lorsque des signes appartenant 

au domaine public se sont imposés comme marques, c’est-à-dire comme signes distinctifs 

d’une entreprise particulière ou dans des cas bien particuliers [15]. En outre, la jurisprudence 

montre qu’en principe lorsqu’une indication de provenance est une marque protégée, les 

concurrents de la même région peuvent toujours utiliser l’indication de provenance en question, 

à la condition de faire en sorte de se distinguer suffisamment de la marque prioritaire. 

Parmi les nombreux exemples de marques déposées qui sont ou contiennent des noms de lieu, 

et qui ont fait l’objet de discussions plus ou moins animées, nous pouvons citer la marque de 

montres Tavannes Watch (du nom d’une commune bernoise), les marques d’eaux minérales 

Henniez (commune vaudoise) et Aproz (village valaisan). La marque Valser a également pu 

être déposée, le besoin de libre disposition de ce terme dans ce domaine économique 

particulier n’ayant pas lieu d’être puisque le village grison de Vals ne compte qu’une source 

d’eau minérale. Par ailleurs, Radio suisse romande avait pu être enregistrée comme marque 

notamment au motif que ces trois termes se sont imposés comme faisant référence à une 

entreprise particulière jouissant d’une certaine notoriété (il semble donc légitime qu’elle protège 

les termes la désignant) et parce qu’une analyse de la situation concrète montre qu’une telle 

protection ne nuit pas à d’autres acteurs du marché. Au niveau international, l’utilisation de 

noms de territoires par des marques s’avère aussi délicate. Par exemple, l’enregistrement de la 

marque de vêtements Zara n’a pas été accepté en Turquie car Zara est le nom d’une ville et 

d’un district de la province de Sivas dans la région de l'Anatolie centrale (Zara Belediyesi) [16]. 

La marque n’est donc pas protégée en Turquie, mais elle l’est dans d’autres pays, Zara en tant 

que territoire n’étant pas assez connu en dehors de la Turquie. 

Ce que nous considérons comme marques territoriales n’équivaut cependant pas à l’ensemble 

des marques dont le nom fait référence à des territoires, mais plutôt à des démarches 

cherchant à valoriser le territoire dans son ensemble via une gestion de son image et de sa 

réputation. Celles-ci sont initiées par des autorités publiques en charge de la gestion et de la 

promotion des territoires ou des réseaux collectifs d’acteurs privés actifs sur un territoire. La 

marque territoriale prend alors le rôle d’un nouveau capital public immatériel [17]. Elle revêt une 

fonction ombrelle pour les produits, services, organisations, institutions, événements, traditions 

ou pratiques intégrés dans la démarche. Au niveau national, les enjeux de la législation 

Swissness [18] s’inscrivent parfaitement dans cette optique : comment gérer et défendre la 

marque suisse [19]. 

Une certaine protection juridique est choisie par de nombreux territoires qui s’engagent dans 

une telle stratégie de marque territoriale, comme par exemple « La Bretagne » qui est une 

marque déposée [20], la marque « AUVERGNE NOUVEAU MONDE » enregistrée en France 

auprès de l’Institut national de la propriété industrielle [21], ou la marque Valais [22]. « Valais. 

Gravé dans mon cœur. » a été enregistré en Suisse auprès de l’Institut Fédéral de la Propriété 

Intellectuelle et au niveau international auprès de l’Organisation mondiale de la propriété 

intellectuelle (OMPI) selon le système de Madrid [23]. Certaines marques, comme le Valais ou 

l’Alsace, ont choisi de développer des « marques partagées » c’est-à-dire « conçues pour être 

déclinées et personnalisées par tous les acteurs privés et institutionnels d’un même territoire » 

[24]. Elles se veulent donc très inclusives : quiconque partage les « valeurs » de la marque et 

remplit certains critères de base peut faire partie de la démarche, et ce gratuitement. Il s’agit 

essentiellement d’énoncés généraux assurant avant tout un attachement explicite au territoire. 



En parallèle et de manière coordonnée, une certification pour des produits, services et 

organisations du territoire offrent la possibilité de porter un label dit d’excellence si des critères, 

cette fois exigeants, sont remplis. Par ailleurs, des appellations d’origine ou indications 

géographiques pour des produits agricoles et agroalimentaires du territoire font également écho 

à la marque ombrelle. 

D’un point de vue marketing, difficile de savoir à quel point enregistrer une marque territoriale 

comme marque déposée participe au renforcement de la marque territoriale ombrelle [25]. Cela 

peut sans doute apporter une protection intéressante pour un territoire si le contexte 

concurrentiel fait craindre la copie ou l’utilisation non conforme du nom du territoire et clarifier 

les modes d’utilisation des termes et des signes. 

Sans aller jusqu’à imaginer le développement d’un régime juridique spécialement conçu pour 

les marques territoriales et l’ensemble des marques en lien avec les territoires, il serait 

opportun d’envisager des pistes pour faciliter la gestion des questions juridiques y relatives. En 

France par exemple, des discussions à ce sujet ont été lancées. Cela a donné lieu à un 

dispositif de protection du nom des collectivités territoriales mis en place en 2014, visant à 

limiter les formes d’utilisation commerciale, parfois abusives [26]. Il permet notamment aux 

responsables de collectivités territoriales de « demander à l'Institut national de la propriété 

industrielle d'être alerté en cas de dépôt d'une demande d'enregistrement d'une marque 

contenant sa dénomination » [27]. 

Après une première partie relatant les aspects juridiques en lien avec la marque territoriale, la 

suivante aborde les principales raisons qui poussent à utiliser cet outil marketing : les fonctions 

de la marque et ses effets potentiels en termes d’attractivité. 

Les fonctions de la marque territoriale 

Les marques agissent comme des raccourcis cognitifs [28] qui remplissent certaines fonctions 

pour les consommateurs. Elles permettent un « effet résumé » rapide qui réduit les risques et 

les coûts de transaction, ainsi que la complexité du processus de décision d’achat [29]. De 

manière synthétique, nous pouvons relever trois grandes fonctions : une fonction distinctive qui 

apporte de la visibilité, une fonction de garantie qui agit comme une promesse de qualité, et 

une fonction symbolique et identitaire [30]. 

Pour les territoires, on postule les mêmes fonctions. Les recherches empiriques demeurent 

cependant éparses. Des preuves attestant un effet de la marque territoriale font défaut, à 

quelques exceptions près, notamment Jacobsen [31] qui montre qu’elle permet à certains 

territoires d’être pris en compte au moment de l’établissement de la long list des potentiels lieux 

d’implantation d’une succursale, plusieurs études de tourisme qui suggèrent un effet marque 

dans le choix des destinations [32] et plusieurs chercheurs qui démontrent un certain rôle 

attribuable à la marque dans le choix du lieu de résidence [33]. 

En outre, la démarche de marque territoriale peut avoir un effet rassembleur pour les parties 

prenantes. Celles-ci sont en effet invitées à s’impliquer dans la création d’un projet de territoire 

partagé [34]. A l’instar de la marque en général, la marque territoriale serait alors « bien plus 

qu’un outil commercial : elle fédère les acteurs […] autour d’un même objectif, en donnant du 

sens à l’action et une vision à long terme » [35]. 

Le processus rendrait l’offre territoriale plus cohérente, les acteurs étant mieux coordonnés et à 

même d’améliorer l’expérience des publics cibles. Pour ce faire, force est de constater que c’est 

souvent l’étape la plus visible et sans doute la plus superficielle qui est privilégiée : l’adoption 

d’un nouveau logo et d’un slogan. Le canton de Fribourg par exemple, avec son « Fribourg le 

bonheur en plus », met en avant la qualité de vie et ne vise rien de moins que d’ « augmenter la 



visibilité et la notoriété de Fribourg […] d'unir les forces afin d'attirer de nouveaux investisseurs, 

d'encourager la création de places de travail et d'inciter les Fribourgeoises et les Fribourgeois à 

construire leur avenir dans le canton » [36]. Les autres étapes constituant pourtant l’essentiel 

de la démarche sont souvent relayées au second plan. La mise en place d’une coordination 

entre les parties prenantes, la simplification des procédures pour les cibles en contact avec le 

territoire et l’amélioration d’une expérience particulière en lien avec la promesse de marque 

nécessitent en effet des efforts plus conséquents et une vision politique ambitieuse. Rendre 

effective la promesse « 1 vision, 1 région, 1 avenir » du Grand Genève [37], par exemple, 

inviterait à dépasser les périmètres institutionnels traditionnels et aller au-delà de la compétition 

entre ses entités (deux cantons suisses et deux départements français) pour attirer des 

groupes cibles. 

Le caractère « ombrelle » de la marque territoriale, que nous mentionnions plus avant, participe 

à cet effet de cohésion des parties prenantes du territoire. Il amène les acteurs économiques, 

touristiques et politiques de divers échelons institutionnels à définir ensemble des valeurs 

partagées, une vision, une identité et une stratégie communes. Ceux-ci s’accordent pour faire 

systématiquement référence à la même marque, ce qui se traduit visuellement par une 

communication harmonisée. Des produits du terroir, des services d’entreprises situées sur le 

territoire, la communication officielle, des biens produits sur le territoire (made in, designed in), 

la promotion de la destination (tourisme), du lieu de vie (live in) et du lieu d’implantation (invest 

in) sont alors réunis sous une même bannière et s’inscrivent dans une stratégie englobante. 

Le branding du territoire n’est donc pas sans lien avec les questions relatives aux labels 

régionaux (AOC, IPG, labels, certificats) [38] ou concernant l’effet du territoire d’origine d’un 

produit ou d’un service sur le consommateur, et vice-versa l’effet d’un produit ou d’un service 

originaire d’un territoire sur l’image de ce dernier [39]. 

Les effets attribués à la marque en termes d’attractivité et de rétention sont élevés. De par ses 

fonctions, il est attendu qu’elle génère une visibilité qui par elle-même se traduit par une 

augmentation des implantations d’entreprises, des nuitées de touristes ou des arrivées de 

nouveaux résidents, oubliant que la marque n’est qu’un outil d’une stratégie de marketing plus 

large dont les effets s’inscrivent sur le long terme et via des mesures concrètes. Ces 

affirmations reposent essentiellement sur des postulats sans fondement empirique et ont 

tendance à transférer sans adaptation l’outil marketing privé qu’est la marque au contexte 

public spécifique qu’est le territoire. Les spécificités de celui-ci impliquent en effet des efforts 

dans la gestion de la marque de même que des ressources investies particulières. 

Spécificités du territoire comme objet du « branding » 

Seule une prise en compte des caractéristiques propres au secteur public permet une certaine 

« transférabilité des outils marketing du secteur privé vers le secteur public » [40]. Le marketing 

territorial correspond au cas d’une grande différenciation dans les prestations et d’une 

implication importante des bénéficiaires, selon la typologie de Pasquier et Villeneuve [41]. Le 

territoire jouit en effet d’une grande marge de manœuvre pour différencier son offre avec des 

prestations variées, et l’implication des bénéficiaires est importante. De plus, ceux-ci sont 

hétérogènes, dans la mesure où une stratégie de marketing territorial vise des audiences 

variées. Elle ne peut concentrer ses efforts sur un groupe cible unique, car un certain équilibre 

est vital, qu’il s’agisse de l’assiette fiscale ou de la composition socio-démographique par 

exemple. Concernant la marque territoriale, nous pouvons relever trois groupes de spécificités 

qui la distinguent fortement d’autres formes de branding : product, service, corporate branding. 

A. La marque territoriale s’inscrit dans la durée et la complexité 

Construit collectif et social, le territoire possède une histoire et un futur qui va bien au-delà des 

activités managériales. Des activités de marketing et une campagne de communication, même 



soutenues par des leaders de tous bords, ne peuvent prétendre à un changement effectif ou 

rapide de l’image et de la perception d’un territoire. Concernant les publics externes, l’image 

d’un territoire connaît une certaine inertie et ne semble réellement affectée que lors d’un 

changement sur le long terme [42]. Corriger une image négative s’avère donc un exercice de 

longue haleine [43]. Au niveau interne, l’identité territoriale et l’attachement au territoire 

s’apparentent à des processus agissant sur la durée et hors de portée du manager. La 

complexité de ceux-ci est renforcée par la multi-dimensionnalité du territoire : ce dernier est 

polymorphe et correspond à la fois à une appartenance sociale, un lieu de vie et un espace 

économique. Le cas de Genève illustre à merveille cette spécificité. Au vu de sa notoriété à 

l’international et de son association à certains domaines (diplomatie, finance, horlogerie), 

Genève est considérée par certains comme une marque territoriale [44]. En termes de 

stratégie(s) de branding territorial et de structure(s) en charge de sa mise en œuvre, au moins 

trois projets rendent la perception de ce territoire peu homogène et donc limitent les potentiels 

effets rassembleurs d’une marque commune intégrant l’ensemble des secteurs et visant des 

cibles variées. Tout d’abord, le projet de marque territoriale « GENEV/ALIVE » [45] semble se 

limiter au tourisme de loisirs et d’affaires. Ensuite, la promotion économique du canton se fait 

en collaboration avec l’organe intercantonal de promotion économique exogène, le Greater 

Geneva Berne area. Pour finir, l’agglomération franco-valdo-genevoise du Grand Genève 

ambitionne de devenir le référentiel en termes de lieu de vie. 

B. La gestion de la marque territoriale ne peut être extraite de son contexte politique 

Les élus et leur administration demeurent in fine responsables de la gestion de la marque 

territoriale et les ressources financières et humaines pour la développer proviennent 

principalement de fonds publics. Des bases légales particulières, des règles démocratiques et 

des principes fixent le cadre dans lequel les activités prennent part. Celui-ci est rigide en termes 

de marketing en comparaison des entreprises qui peuvent par exemple sélectionner leurs 

clients cibles, sans respecter le principe de non-discrimination du secteur public. Par ailleurs, 

l’enchevêtrement des périmètres politico-institutionnels implique qu’un territoire coopère avec 

d’autres territoires et d’autres niveaux institutionnels. La collaboration équivaut à la fois à un 

engagement volontaire et à une contrainte. Il est par exemple inconcevable que la ville de 

Lausanne fasse bande à part pour se profiler comme « LA Capitale Olympique » [46], 

le lead du Cluster sport international (et les ressources mises à disposition) étant de facto dans 

les mains du canton de Vaud. Celui-ci, depuis 2014, a d’ailleurs lancé un projet de marque 

territoriale qui tend à rassembler l’ensemble des acteurs économiques, touristiques et politiques 

et de divers échelons institutionnels, afin de définir une stratégie commune et une coordination 

efficace dans la promotion du canton sous toutes ses facettes [47]. Sous une même ligne 

graphique agrémentée du drapeau suisse, les façons de communiquer s’harmonisent et les 

efforts de promotion tendent à se coordonner davantage. Rien n’est cependant clair sur la 

promesse de marque, sur les détails de l’offre territoriale censée se distinguer de celles 

d’autres cantons. « So swiss, so international », l’argumentaire pour la promotion exogène 

semble avant tout recourir à la marque suisse, marque « la plus puissante » clamait d’ailleurs 

récemment un homme d’affaires dans les colonnes du quotidien Le Temps [48]. Notons que la 

référence à la marque suisse est fréquente dans ce genre d’initiatives, à l'instar des projets de 

branding territorial « Jura, l’original suisse », « Zurich World Class. Swiss Made. » ou « Luzern. 

The City. The Lake. The Mountains. », tous trois accompagnés du drapeau suisse. 

C. Une structure ad hoc doit porter la marque territoriale 

Alors que d’autres formes de branding ne nécessitent pas la mise en place de structure ad 

hoc pour la gestion des marques – l’organisation est à la fois l’entreprise et la marque –, la 

marque territoriale doit être soutenue par une structure qui rassemble des parties prenantes 

diverses et variées. A cet égard, diverses études insistent sur le fait qu’une gestion top down 

par l’administration n’est ni souhaitable ni vraiment possible [49]. En ce sens, il s’agit de 



distinguer le branding des institutions du territoire de celui du territoire censé rassembler toutes 

les parties prenantes. Des arrangements politico-institutionnels donnent alors lieu à des 

structures de degrés d’intégration variés. Un comité de pilotage peut chapeauter la démarche, 

avec le risque que celle-ci soit par trop influencée par une institution politique particulière. La 

création d’une association indépendante est une autre option dont l’autonomie dépendra 

fortement des détails de son organisation et des ressources attribuées. La forme la plus 

intégrée correspond à des partenariats entre acteurs publics, parapublics et privés qui donnent 

lieu à une agence, parfois issue de la fusion d’agences existantes focalisées uniquement sur un 

aspect précis, implantation des entreprises ou tourisme par exemple. De tels partenariats ont 

l’avantage de lever également des fonds privés. 

La ville d’Amsterdam a par exemple créé une organisation à but non lucratif qui emploie 

actuellement plus de 130 employés [50]. Issue d’un partenariat public-privé, elle coordonne les 

efforts de marketing de la région métropolitaine et gére la marque Iamsterdam de façon 

intégrée [51]. Quant au cas de la marque OnlyLyon, il correspond, à ce stade, à une mise en 

commun d’un programme de marketing international dont la structure se compose d’une équipe 

opérationnelle de 7 personnes. Entre une mise en réseau d’acteurs et une structure intégrée, la 

démarche rassemble 13 partenaires institutionnels et fédère 28 partenaires publics et privés 

[52]. 

D. Le rôle des entreprises dans une démarche de branding territorial 

Les divers cas présentés dans la littérature, dont ceux d’Amsterdam et de Lyon, mettent en 

avant l’importance d’intégrer les entreprises déjà établies sur le territoire dans les démarches 

de branding territorial [53]. D’une part, celles-ci sont à même de témoigner de leurs expériences 

sur le territoire, de jouer le rôle d’ambassadrices, ainsi que de souligner leur ancrage. Les 

images respectives du territoire et de l’entreprise peuvent alors se renforcer mutuellement. 

D’autre part, elles correspondent à des parties prenantes importantes pour le territoire, non 

seulement en termes d’emploi et de revenu fiscal mais aussi dans la conception de l’identité 

territoriale. Ainsi, des relations étroites entre les entreprises et les décideurs de la stratégie de 

marketing territorial permettent une interaction utile pour les deux parties : les décideurs se 

rapprochent de leur cible (marketing de rétention) et les entreprises sont plus à même de faire 

valoir leurs intérêts et de négocier des conditions cadres adéquates. 

Cette situation win-win telle qu’explicitée dans la littérature n’est cependant pas si aisée en 

pratique. Tous les territoires ne souhaitent par exemple pas s’associer avec toutes les 

entreprises, et vice-versa. On voit ainsi mal une commune voulant se vanter d’être le siège 

d’une entreprise active dans la gestion de déchets radioactifs par exemple. Tout comme à 

l’inverse, on constate une certaine réticence de la part de plusieurs banques à assumer le fait 

d’avoir délocalisé une partie significative de leurs activités sur d’autres territoires [54], celles-ci 

ayant conservé leurs sièges principaux dans des lieux stratégiques et symboliques comme 

Genève et Zurich. En outre, les secteurs ne sont ni homogènes ni forcément aptes au 

consensus. En témoigne le projet « Watch Valley », dont l’intention d’adopter une stratégie 

concertée de valorisation du berceau de l'industrie horlogère helvétique pour la région qui 

s’étend de Genève à Bâle en passant par le Jura n’a pas réussi à convaincre. Dans la 

communication des décideurs politiques et des entreprises, il faisait pourtant l’unanimité. 

Conclusion 

La marque territoriale apparaît au final comme un outil marketing utile à plusieurs égards pour 

la promotion des territoires et la gestion de leur image. Tout d’abord, un suivi continu de la 

perception par les groupes cibles permet de s’orienter stratégiquement pour répondre aux 

attentes des audiences que l’on souhaite attirer et retenir. Ensuite, adopter une démarche 

coordonnée (« ombrelle ») de communication et mettre en œuvre des projets communs apporte 



une certaine cohérence à l’offre territoriale. L’ensemble peut contribuer à une meilleure 

visibilité. Outre ces éléments, les postulats sur les fonctions de la marque territoriale et ses 

effets en termes d’attractivité restent à démontrer. Présentée comme une baguette magique, la 

marque territoriale demeure un outil encore peu étudié d’un point de vue scientifique sous 

l’angle de ses effets [55]. C’est d’ailleurs dans cette logique que mes recherches, dans le cadre 

de ma thèse de doctorat, analysent la sensibilité des entreprises à la marque territoriale dans 

leur choix de lieu d’implantation [56]. Or, une marque et son effet sont, d’un point de vue 

marketing, consubstantiels [57]. Il ne suffit pas d’annoncer la création d’une marque à coups de 

campagnes de communication ou d’enregistrer juridiquement un nom et un slogan pour devenir 

marque. Des effets doivent pouvoir être observés. Pour ce faire, un travail à long terme sur des 

éléments tangibles et objectifs doit accompagner le projet de marque, afin de se montrer à la 

hauteur de la réputation souhaitée [58]. On ne saurait donc prêter à la marque territoriale le 

pouvoir de changer le territoire. On peut en revanche espérer qu’en s’inscrivant dans une 

démarche réfléchie prenant garde à tous les éléments relevés dans le présent article, elle y 

contribue. 
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